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Arrêté du 30 avril 2020 
SRUWDQW�PRGLILFDWLRQ�GHV�FRQGLWLRQV�G¶RUJDQLVDWLRQ�GH�OD�VHVVLRQ�GH�SULQWHPSV������GHV�
FRQFRXUV�G¶DFFqV�DX[�LQVWLWXWV�UpJLRQDX[�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�(entrée en formation au 1er 

septembre 2020) 

NOR : CPAF2011030A 

/H�PLQLVWUH�GH�O¶DFWLRQ�HW�GHV�FRPSWHV�SXEOLFV, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
VWDWXWDLUHV�UHODWLYHV�j�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�GH�O¶(WDW�� 

Vu la loi n° 2020-����GX����PDUV������PRGLILpH�G¶XUJHQFH�SRXU�IDLUH�IDFH�j�O¶pSLGpPLH�
de covid-19, notamment le l) du 2° du I de son article 11 ; 

9X�O¶RUGRQQDQFH�Q������-351 du 27 mars 2020 reODWLYH�j�O¶RUJDQLVDWLRQ�GHV�H[DPHQV�HW�
des concours pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 95-����GX���PDL������PRGLILp�IL[DQW�OHV�FRQGLWLRQV�G¶LQVFULSWLRQ�GHV�
FDQGLGDWV�DX[�FRQFRXUV�G¶DFFqV�j�OD IRQFWLRQ�SXEOLTXH�GH�O¶(WDW�HW�j�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�
hospitalière par voie électronique ; 

Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de 
GLSO{PHV�UHTXLVHV�SRXU�VH�SUpVHQWHU�DX[�FRQFRXUV�G¶DFFqV�DX[�FRUSV�HW�FDGUHV�G¶HPSORis de la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 2007-1452 du 9 octobre 2007 portant déconcentration en matière 
G¶RUJDQLVDWLRQ�GX�FRQFRXUV�GH�UHFUXWHPHQW�GHV�pOqYHV�GHV�LQVWLWXWV�UpJLRQDX[�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutements 
et d'accueil des ressortissants des États membres de l'Union européenne ou d'un autre État partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de 
la fonction publique française ; 

Vu le décret n° 2017-1748 du 22 décembre 2017 fixant les conditions de recours à la 
visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2019-86 du 8 février 2019 relatif aux instituts régionaux 
d'administration ; 

Vu le décret n° 2020-437 du 16 avril 2020 pris pour l'application des articles 5 et 6 de 
l'ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 relative à l'organisation des examens et concours 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid-19 ; 



Vu O¶DUUrWp�GX����RFWREUH������SRUWDQW�GpOpJDWLRQ�GH�SRXYRLUV�HQ�PDWLqUH�GH�UHFUXWHPHQW�
SDU�FRQFRXUV�GHV�pOqYHV�GHV�LQVWLWXWV�UpJLRQDX[�G¶DGPLQLVWUDWLRQ�� 

9X�O¶DUUrWp�GX����GpFHPEUH������IL[DQW�OHV�FRQGLWLRQV�GH�UHFRXUV�j�OD�YLVLRFRQIpUHQFH�
pour l'organisation des voies d'accès à la fonction publique de l'Etat ; 

9X�O¶DUUrWp�GX����PDUV������IL[DQW�OHV�UqJOHV�G
RUJDQLVDWLRQ�JpQpUDOH��OD�QDWXUH��OD�GXUpH��
le programme des épreuves et la discipline des concours d'entrée aux instituts régionaux 
d'administration ; 

VX�O¶DUUrWp�GX����QRYHPEUH����� portant ouverture de la session de printemps 2020 des 
concours d'accès aux instituts régionaux d'administration (entrée en formation au 1er septembre 
2020) ; 

9X�O¶DUUrWp�GX�21 février 2020 fixant le nombre de postes offerts aux concours d'accès 
aux instituts régionaux d'administration ouverts au titre de la session de printemps 2020 et leur 
répartition par corps et institut (formation du 1er septembre 2020 au 31 mars 2021) ; 

9X�O¶DUUrWp�GX����DYULO������portant adaptation pour la session de printemps 2020 des 
épreuves des concours d'accès aux instituts régionaux d'administration en raison de la crise 
sanitaire née de l'épidémie de covid-19, 

Arrête : 

Article 1er 

/HV�FRQGLWLRQV�G¶RUJDQLVDWLRQ�GH�OD�VHVVLRQ�GH�SULQWHPSV������GX�FRncours externe, du concours 
LQWHUQH� HW� GX� WURLVLqPH� FRQFRXUV� G¶DFFqV� j� FKDTXH� LQVWLWXW� UpJLRQDO� G¶DGPLQLVWUDWLRQ� �,5$�, 
ouverts par arrêté du 19 novembre 2019 susvisé, sont modifiées selon les dispositions suivantes.  

Article 2 

/¶pSUHXYH�G¶DGPLVVLELOLWp�GH questionnaire à choix multiples aura lieu le jeudi 11 juin 2020 dans 
O¶XQ�GHV�FHQWUHV�prévus par le même arrêté.  
/¶pSUHXYH� RUDOH� VH� GpURXOHUD� j� SDUWLU� GX� ��� MXLQ� ����� GDQV� OHV� LQVWLWXWV� UpJLRQDX[�
G¶DGPLQLVWUDWLRQ. 

Article 3 

Les inscriptions aux concours, closes le 20 janvier 2020, ne sont pas rouvertes.  
$�WLWUH�H[FHSWLRQQHO��OHV�FDQGLGDWV�SHXYHQW�GHPDQGHU�j�FRPSRVHU�GDQV�XQ�DXWUH�FHQWUH�G¶pSUHXYHV�
que celui choisi lors de leur inscription. La demande doit en être effectuée, au plus tard le 12 mai 
2020 à PLGL��DXSUqV�GX�VHUYLFH�JHVWLRQQDLUH�GH�O¶,5$�FKRLVL��GRQW�OHV�FRRUGRQQpHV�VRQW�LQGLTXpHV�
en annexe.  
La convocation aux épreuves est envoyée par voie électronique. Si celle-FL�Q¶HVW�SDV�SDUYHQXH�DX�
plus tard huit jours avant la date des épreuves écrites, il est recommandé de contacter le service 
JHVWLRQQDLUH�GH�O¶,5$�FKRLVL. 

Article 4 

/HV� FDQGLGDWV� WUDQVPHWWHQW� DX� VHUYLFH� JHVWLRQQDLUH� GH� O¶,5$� FKRLVL� OHV� SLqFHV� MXVWLILFDWLYHV�
QpFHVVDLUHV�j�O¶LQVWUXFWLRQ�GH�OHXU�GRVVLHU�DX�SOXV�WDUG�le 23 juin 2020. Pour ce faire, le candidat 



VH� FRQQHFWH� j� O¶HVSDFH� FDQGLGDW� GX� VHUYLFH� G¶LQVFULSWLRQ� HQ ligne et utilise la rubrique 
« Justificatifs ». 
6HXOV� OHV� FDQGLGDWV� LQVFULWV� SDU� YRLH� SRVWDOH� HW� QH� GLVSRVDQW� SDV� G¶DGUHVVH� FRXUULHO� SHUVRQQHOOH�
seront autorisés à transmettre ces documents par voie postale. 

Article 5 

Les personnes en situation de handicap peuvent bénéficier de dérogations aux règles normales de 
déroulement des concours et des examens afin, notamment, d'adapter la durée et le 
fractionnement des épreuves à leur situation ou de leur apporter les aides humaines et techniques 
nécessaires précisées par elles préalablement au déroulement des épreuves. 
Les personnes qui souhaitent bénéficier de ces aménagements DORUV� TX¶elles Q¶HQ� DYDLHQW� SDV�
formulé la demande lors de leur inscription peuvent, à titre exceptionnel, signaler leur situation 
DX�VHUYLFH�JHVWLRQQDLUH�GH�O¶IRA choisi au plus tard le 12 mai 2020 à midi. 
8Q� FHUWLILFDW� GpOLYUp� SDU� XQ� PpGHFLQ� DJUpp� GH� O¶DGPLQLVWUDWLRQ� SUpFLVDQW� OHV� DPpQDJHPHQWV�
G¶pSUHXYHV� QpFHVVDires, dont le modèle est téléchargeable à la rubrique « Documentation » du 
VHUYLFH�G¶LQVFULSWLRQ�HQ�OLJQH��GRLW�rWUH�DMRXWp�SDU�OH�FDQGLGDW�j�VRQ�GRVVLHU�G¶LQVFULSWLRQ�GDQV�OHV�
plus brefs délais et au plus tard le 20 mai 2020.  
La liste des médecins agréés établie dans chaque département est disponible auprès de la  
préfecture. Cette liste peut également être consultée sur le site internet de chaque agence 
régionale de santé, accessible à partir du portail des agences régionales de santé, à la rubrique 
« Votre agence régionale de santé » : https://www.ars.sante.fr/  

Article 6 

(Q� YXH� GH� O¶pSUHXYH� G¶HQWUHWLHQ� DYHF� OH� MXU\�� OHV� FDQGLGDWV� DGPLVVLEOHV� DX[� FRQFRXUV� H[WHUQH�
établissent une fiche individuelle de renseignement. Conformément à l'article L. 412-1 du code 
de la recherche, la fiche individuelle de renseignement comprend une rubrique permettant aux 
FDQGLGDWV� WLWXODLUHV�G
XQ�GRFWRUDW�GH�SUpVHQWHU�OHXU�SDUFRXUV�HW� OHXUV� WUDYDX[�HQ�YXH�G¶DVVXUHU�OD�
reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle résultant de la formation à la recherche 
et par la recherche qui a conduit à la délivrance du doctorat. 
(Q�YXH�GH� O¶pSUHXYH�G¶HQWUHWLHQ�DYHF� OH� MXU\, les candidats admissibles aux concours interne et 
troisième concourV� pWDEOLVVHQW� XQ� GRVVLHU� GH� UHFRQQDLVVDQFH� GHV� DFTXLV� GH� O¶H[SpULHQFH�
professionnelle (RAEP).  
La fiche individuelle de renseignement et le dossier RAEP sont téléchargeables à la rubrique 
« Documents ª� GX� VHUYLFH� G¶LQVFULSWLRQ� HQ� OLJQH�� Ils doivent obligatoirement être transmis au 
VHUYLFH�JHVWLRQQDLUH�GH�O¶,5$ choisi au plus tard le 23 juin 2020. 
Ces documents��DX[TXHOV�VRQW�LQWpJUpV�XQH�SKRWR�G¶LGHQWLWp�UpFHQWH� sont transmis exclusivement 
par voie électronique, au sein de O¶HVSDFH�FDQGLGDW�GX�VHUYLFH�G¶LQscription en ligne, en utilisant 
la rubrique « Justificatifs ».  
6HXOV� OHV� FDQGLGDWV� LQVFULWV� SDU� YRLH� SRVWDOH� HW� QH� GLVSRVDQW� SDV� G¶DGUHVVH� FRXUULHO� SHUVRQQHOOH�
seront autorisés à transmettre ces documents par voie postale, en quatre exemplaires, avec une 
SKRWR�G¶LGHQWLWp�UpFHQWH�DQQRWpH�DX�YHUVR�GHV�QRP�HW�SUpQRP�GX�FDQGLGDW� 

Article 7 

3RXU�SDVVHU� OHV� pSUHXYHV�RUDOHV�G¶DGPLVVLRQ�� OHV� FDQGLGDWV� UpVLGDQW�GDQV� O
XQH�GHV� FROOHFWLYLWpV�
mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, 
Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, îles Wallis et Futuna, 

https://www.ars.sante.fr/


Polynésie française, Nouvelle-Calédonie) ou à l'étranger, en situation de handicap, en état de 
grossesse ou dont l'état de santé le nécessite bénéficient, à leur demande, du recours à la 
visioconférence, dans les conditions prévues par l'arrêté du 22 décembre 2017 fixant les 
conditions de recours à la visioconférence pour l'organisation des voies d'accès à la fonction 
publique de l'Etat. 
/D�GHPDQGH�GRLW�rWUH�IRUPXOpH�SDU�pFULW�DXSUqV�GX�VHUYLFH�JHVWLRQQDLUH�GH�O¶,5$�FKRLVL�DX�SOXV�
tard le 19 juin 2020. Lorsque l'urgence le justifie, un candidat pourra être autorisé à bénéficier du 
recours à la visioconférence même si sa demande est formulée après cette date, sous réserve de 
l'accord de l'IRA choisi. 
Les candidats en situation de handicap, les femmes en état de grossesse ainsi que les personnes 
dont l'état de santé rend nécessaire le recours à la visioconférence doivent produire auprès du 
même service, dans les meilleurs délais et au plus tard le 25 juin 2020, un certificat médical 
délivré par un médecin agréé et comportant la mention de l'aménagement relatif à la 
visioconférence. L'absence de transmission du certificat médical rend la demande irrecevable. 
/H�UHFRXUV�j�OD�YLVLRFRQIpUHQFH�SRXUUD��OH�FDV�pFKpDQW��rWUH�pODUJL�j�O¶HQVHPEOH�GHV�FDQGLGDWV�GRQW�
la situation le nécessite, dans les conditions prévues par le décret du 16 avril 2020 susvisé. 

Article 8 

/H�GLUHFWHXU�JpQpUDO�GH�O¶DGPLQLVWUDWLRQ�HW�GH�OD�IRQFWLRQ�SXEOLTXH�est chargé GH�O¶H[pFXWLRQ�GX�
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 avril 2020. 

Pour le ministre et par délégation : 
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